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Comment aborder sereinement cette conférence salariale ? S’il peut arriver à certains de penser que cet 
événement n’est finalement qu’une grande messe annuelle de communication et d’affichage, les annonces 
de Bercy viennent, cette année, appuyer et confirmer que nous aurons beau faire des déclarations, aucune 
considération n’y sera apportée par vos services et ce gouvernement. 

Il sera difficile cette année pour vous de trouver sous quel angle tenter de saupoudrer de quelques effets 
positifs vos annonces. 

Alors, autant vous dire ce que nous avons sur le cœur. Nous ne sommes ni financeurs, ni tarificateurs, 
nous sommes des travailleurs qui faisons vivre la solidarité de la société que nous voulons et qui fonde 
notre identité. 

Par la voix de Bruno Lemaire, le gouvernement fait le choix politique et sociétal de déclarer la mise à mort 
du service public de la santé et de l’action sociale par l’asphyxie financière pour laquelle vous êtes les 
seuls détenteurs du pouvoir de décision. 

Vos choix politiques donc, pas une crise économique, pas l’inflation, pas la situation économique 
européenne ou mondiale, non, vos choix politiques seuls nous amènent ce jour à venir la mort dans l’âme 
écouter comment vous allez finir de nous achever, nous les salariés, nous les familles, nous les patients, 
nous les usagers, finir de piétiner la solidarité. 

Vos choix politiques nous enjoignent de négocier sans aucune liberté une grande convention collective 
étendue. Et elle aurait pu être la solution pour enfin une égalité de traitement entre tous les salariés engagés 
du secteur. Depuis les annonces de Bercy, elle n’en devient que chaque jour un peu plus hypothétique. 

Hypothétique, car nous ne souffrirons pas plus longtemps de vos injonctions contradictoires, à négocier 
vite avec des baisses de moyens, des garanties collectives décentes pour plus d’un million de salariés 
sans que vous en assumiez la commande et son contenu !  

Nous refusons de devenir les complices d’un traitement au rabais de celles et ceux qui font que ce secteur 
reste encore aujourd’hui salutaire pour les enfants, les adultes, les familles qui n’ont pas choisi de devoir 
y avoir recours. 

Si nous ne comprenons pas pourquoi nos employeurs si dociles continuent à garder en ligne de mire 
la croquette que vous leur tenez éloignée d’une main, la CGT de la santé et de l’action sociale elle, n’en 
cautionnera rien ! Vous balayez d’un revers de main englué de mépris toutes les problématiques révélées 
par la crise sanitaire. Peut-être devons-nous simplement attendre de voir ce que vos successeurs nous 
proposeront ? 

D’ailleurs, comment réalise-t-on des économies sur l’égalité Femme-Homme ? Simple question 
pragmatique. Quel culot, quand nous sommes tenus de par la loi et l’évolution de notre société, à agir 
plus que jamais.  
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Des choix politiques d’économies drastiques sur un secteur qui n’a pas vocation à faire de bénéfice 
financier, mais humain. Dans quel monde vivez-vous ? Pas le même que les professionnels du secteur et 
de la population accueillie, ça au moins, c’est certain. 

Puisque vous déshumanisez, vous sous-financez consciemment, vous videz nos établissements et vous 
dégradez les soins et l’accompagnement de la population dans son ensemble, vous aurez peut-être au 
moins la décence de nous apporter ce jour, sans démagogie, vos motivations pour tenter d’expliquer 
l’injustifiable et le discrédit à certains engagements de vos prédécesseurs.

Bercy met le feu aux poudres qui vont exploser dans nos établissements et services.

Vos choix politiques, vos responsabilités, 
Au détriment de vos devoirs envers la population et celles et ceux qui sont  

à son service sans recherche d’enrichissement, juste de dignité salariale et humaine.


